
 
 

 

 

ÉTUDE DE CAS – LOT N°1 

Droit de la fonction publique, droit du travail et 

contentieux associés 

Marché inter-ARS – Prestations de conseil, d’assistance et de 

représentation juridiques 

 

1. Préconisations de la médecine du travail : pour les agents publics et les 
salariés de droit privé 

Dans quelle mesure l’employeur doit-il respecter les recommandations et préconisations 
de la médecine du travail en cas d’impossibilité ou d’incompatibilité avec la fonction 
occupée ? 

Quels recours ? Comment contester ? 

(Analyse attendue en distinguant les statuts) 

 

2. Accords temps de travail/récupération d’heures  

Des accords collectifs de travail négociés pour les agents de droit public et les agents de 
droit privé en ARS prévoient la mise en place d’horaires variables de travail avec un 
système d’écrêtage des heures effectuées au-delà du crédit autorisé. 

Des agents sollicitent la récupération des heures de travail écrêtées estimant que ce 
système n’est pas réglementaire. 

Quelle position doit avoir l’ARS ? 

Qu’en est-il de la validité des accords locaux signés en ARS avec les organisations 
syndicales représentatives du versant public et privé (cf. extrait des accords en annexe) ? 



 
Critères d’appréciation de la réponse 

En conformité avec le règlement de consultation de la procédure, la réponse des candidats 

sera plus particulièrement appréciée au regard des éléments suivants :  

 

 

 

 

Critère  Pondération   Sous-critère  
Évaluation de :  Pondération 

sous-critère  

Valeur 

technique  
60 % 

Qualité de l’étude de 

cas    

Pertinence de l’analyse juridique et 

identification des enjeux ; qualité du 

raisonnement et maîtrise des sources 

juridiques ; pertinence, sécurité et 

caractère opérationnel des solutions 

proposées ; clarté, structuration et 

pédagogie de la réponse.   

30%  

 



 

Extrait accord temps de travail agents de droit privé 

 

  



Extrait accord temps de travail agents de droit public 

 

 

 


